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DECLARATION PREALABLE CTSD du 15 mars 2019
[…]
Le Ministère de l’Éducation nationale dans son projet de loi dit «de l'école de la confiance», marqué par un autoritarisme manifeste distillé au fil de ses articles, impose une restructuration organisationnelle majeure de l’école : contrôle des enseignant.e.s, cadeau aux écoles privées que les municipalités devront financer, «établissements publics locaux des savoirs fondamentaux » (EPLSF), établissements publics internationaux (EPLEI), suppression du CNESCO, mise au pas et destruction de la formation initiale, modification par ordonnance de la composition et des attributions des conseils académiques et départementaux de l’Éducation nationale, (CAEN et CDEN), .... Confiance qui se mesure déjà par la pression mise  sur les enseignants au sujet de  la remontée des résultats des évaluations CP décriées par les plus éminents pédagogues! Nous le réaffirmons avec force : les enseignants sont les mieux placés pour évaluer leurs élèves en toute liberté pédagogique !
Dans le même temps, ce projet de loi ne s’attaque à aucune des inégalités du système éducatif, risquant tout au contraire de les creuser et  fait l’impasse sur le traitement des difficultés bien réelles de l’école, n’ouvrant pas le moindre horizon à une démocratisation de la réussite scolaire pour tous les élèves.
 
Rozenn Merrien, qui préside l’Association des directeurs de l’éducation des villes (ANDEV) s’exprimait récemment sur le projet de loi pour l’école « C’est l’engagement des communes en faveur de l’école qui est remis en question ». 
Les Maires ruraux, eux, dénoncent « une attaque contre la proximité » et ils refusent « la concentration scolaire ». Ils demandent au Sénat « de revenir au principe de maillage scolaire, support à une société du futur en réseaux ».
Ces citations n’émanent pas de syndicalistes réfractaires à la politique du gouvernement actuel  mais d’élu.es locaux qui fustigent la loi dite de l’école de la défiance. En mettant les écoles publiques sous tutelle des collèges, le ministre rompt l’équilibre entre les établissements et menace sciemment l’existence des écoles dans les communes. Quel mépris quand on sait qu’une des revendications qui domine le débat général est le maintien des services publics sur l’ensemble des territoires.

La FSU demande le retrait de cette loi inique dont les objectifs sont simples : démantèlement du service public d’éducation sur le territoire, généralisation du principe de la concurrence de tou.tes contre tou.tes, et remise en cause de la professionnalité des enseignant.es.

Concernant le mouvement intra-départemental du premier degré, le ministère vient de confirmer que l’ouverture des serveurs est repoussée à une date postérieure au 1er avril. Il confirme que le logiciel n’est pas encore finalisé. Nous en concluons que bon nombre d’informations «  données » aux représentants du personnel peuvent être modifiées en fonction de derniers ajustements et  arbitrages. Dès lors, il y a lieu même de s’interroger sur les discussions que nous pourrions mener lors de ce CTSD, sur le bien fondé de nous prononcer sur un projet de circulaire qui pourrait être amené à être modifié ultérieurement. Pour les  représentants des personnels siégeant au titre de la FSU, il n’est pas possible ce jour de procéder à son examen et nous demandons la convocation d’un nouveau CTSD avant l’ouverture du serveur pour examiner une  circulaire de cette importance sur la base d’éléments fiabilisés.

D’autant que le projet présenté ce jour  n’est pas acceptable pour la FSU. Les organisations syndicales, dont la nôtre, ont alerté le ministère à maintes reprises sur les nouvelles règles d’affectation des personnels du premier degré, pour qui cette opération de gestion départementale a une importance majeure dans leur carrière et dans l’organisation de leur vie professionnelle et personnelle. Malgré cela le ministre persiste en imposant un cadrage national extrêmement fort et des règles inadaptées au premier degré et à ses réalités départementales   niant les particularités et besoins locaux et à bouleversant les équilibres trouvés jusqu’ici.
Nommer à titre définitif en dehors de vœux précis, affecter d’office alors que d’autres postes seront à pourvoir avant la rentrée,  c'est assurément multiplier les situations d'exercice difficiles, de stress, voire les démarches de contestation , sans compter le coût en termes de gestions des ressources humaines et le renforcement des situations de tensions avec les familles qui interviennent de manière plus fréquente quand l'institution scolaire fonctionne moins sereinement.
 Cette circulaire départementale, nos collègues n'en veulent pas, notre organisation syndicale n'en veut pas. 
Nous n’en voulons pas car :
- l’AGS doit continuer à être l’élément primordial d’attribution des postes,
- être nommé sur des vœux est le gage d'une nomination la plus efficace possible, dans tous les cas, aucune nomination à titre définitif ne doit se faire sans être l’expression d’une demande précise,
L’école de qualité que nous défendons, elle passe par des procédures de mutation de qualité avec deux phases de saisies de vœux par nos collègues et les affectations étudiées en CAPD en présence des représentants des personnels qui peuvent défendre les droits des collègues, dans le cadre de règles respectueuses et adaptées .

Pour ces raisons, nous demandons que ce projet non abouti, ayant une vision fausse d'un territoire qui se voudrait uniforme, soit  revu en CAPD avec :
-le  maintien de l’AGS comme élément essentiel du barème, garantie d’équité et de transparence
- la fin des postes à profil et autre compétence particulière ;
- le retrait de l’obligation de vœux géographiques ou  larges ;
- la disparition de l’affectation à titre définitif par un ordinateur sur une zone et sur des postes non souhaités par les enseignants ;
- l’abandon de la  multiplication de nouvelles bonifications qui ne peuvent qu’aboutir à la division entre les personnels ;
-le maintien de la seconde phase de mouvement avec formulation de vœux écrits étudiés en CAPD
-le rétablissement des prérogatives des CAPD garantes de l’égalité de traitement et de la transparence dans le déroulement de carrière des collègues
Ce CTSD se tient dans un contexte de forte inquiétude au sein des différentes catégories de personnels de l’Education nationale à cause du projet gouvernemental de réforme par la loi de la Fonction publique. Le projet de loi « transformation de la Fonction publique » n’est ni plus ni moins qu’un projet de destruction du statut d’une brutalité inouïe puisque ce sont les équilibres du statut de 1946, réaffirmés par les lois de 1982 à 1984, qui sont piétinés, et avec eux la conception d’un fonctionnaire citoyen au service de l’intérêt général opposée à celle d’un fonctionnaire « aux ordres ». C’est tout le modèle social français et la garantie de neutralité des agents publics qui sont dans le viseur. C’est aussi le renoncement à faire évoluer la Fonction publique pour garantir plus et mieux de services publics aux usagers sur tout le territoire. C’est pour cela que la FSU appelle tous les agents publics à la grève et à la manifestation le mardi 19 mars à 10h30 à Mende.
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